
Décisions de Monsieur le Maire :

35 - Souscription auprès du la Banque des Territoires d’un prêt d’un montant d’un million sept cents mille euros.
36 - Souscription auprès du la Banque des Territoires d’un prêt d’un montant de neuf cent vingt mille euros.
37 – Attribution du marché d’électricité à l’entreprise Proxelia (Compiègne) pour un montant estimatif de 413 450 €. 
- Approbation du compte-rendu de la réunion de Conseil Municipal du  10 Octobre 2023 (Annexe 1) 
FINANCES
1) OUVERTURE PAR ANTICIPATION DES CREDITS DE DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2024
Ainsi il est proposé au conseil municipal d’autoriser le Maire ou son représentant à engager liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2024 suivant le tableau ci-dessous : 

	Nature
	Chapitre
	Libellé
	 Montant BP 2023 hors AP/CP 
	 Montant des ouvertures de crédits par anticipation 

	2031
	20
	FRAIS D'ETUDES
	        115 200,00 
	                  28 800,00 

	2051
	20
	CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES
	           20 000,00 
	                    5 000,00 

	 
	 
	 
	        135 200,00 
	                  33 800,00 

	2041412
	204
	BATIMENTS ET INSTALLATIONS
	           15 000,00 
	                    3 750,00 

	 
	 
	 
	           15 000,00 
	                    3 750,00 

	2115
	21
	TERRAINS BATIS
	     1 627 000,00 
	               406 750,00 

	2183
	21
	MATERIEL DE BUREAU ET INFORMATIQUE
	        112 000,00 
	                  28 000,00 

	2188
	21
	AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES
	        290 000,00 
	                  72 500,00 

	 
	 
	 
	     2 029 000,00 
	               507 250,00 

	2313
	23
	CONSTRUCTIONS
	     1 298 000,00 
	               324 500,00 

	 
	 
	 
	     1 298 000,00 
	               324 500,00 

	
	
	
	
	

	 
	 
	TOTAL GENERAL
	     3 477 200,00 
	               869 300,00 


2) AUTORISATION AU MAIRE POUR REALISER LES CONTRATS DE LIGNE DE TRESORERIE  POUR 2024
Le conseil Municipal est invité à donner délégation à Monsieur le Maire pour la réalisation des contrats de ligne de trésorerie 2023, en vertu de l’article L 2122.22 modifié par la loi n°2000.1208 du 13 décembre 2000,

Ainsi Le Conseil Municipal est invité à autoriser Monsieur Le Maire à réaliser le contrat de ligne de trésorerie 2024 sur la base d’un montant maximum autorisé de 600 000  euros  auprès du Crédit Agricole Nord de France sur un an. 

3) AUTORISATION AU MAIRE POUR REALISER UN CONTRAT DE LIGNE DE TRESORERIE D’UN MONTANT DE 2 000 000 € AVEC ARKEA 
Le conseil Municipal est invité à donner délégation à Monsieur le Maire pour la réalisation des contrats de ligne de trésorerie 2024, en vertu de l’article L 2122.22 modifié par la loi n°2000.1208 du 13 décembre 2000,

Le Conseil Municipal est ainsi invité à autoriser Monsieur Le Maire à réaliser un contrat de ligne de trésorerie d’un montant de 2 000 000 € auprès de ARKEA pour les dossiers de requalification du centre administratif, Hôtel de ville et de la Place du docteur Guersant ainsi que la rénovation énergétique de la salle Ladoumègue. Cette ligne de trésorerie sera remboursée au fur et à mesure de la perception des subventions. 

4) VERSEMENT SUBVENTION 2021 AUX OPERATEURS AYANT DES ACTIONS REPRISES DANS LE CADRE DU « CONTRAT ENFANCE JEUNESSE » DISPOSITIF DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
Au regard des critères d’attribution, de recevabilité et d’évaluation des actions reprises dans le cadre du «Contrat Enfance Jeunesse», dispositif de la Caisse d’Allocations Familiales, le conseil municipal est invité à autoriser le versement d’une subvention au Centre Social et Culturel Guy Moquet, opérateur ayant des actions reprises dans le cadre de ce contrat pour un montant de 2 057.97 €, au titre du CEJ 2021.
5) REVERSEMENT DES CHARGES INCOMBANT AU  BUDGET ANNEXE «  CSC LA FLORENTINE »  VERS LE BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE 
Durant l’année 2023, certaines prestations ont été transférées au budget annexe « Centre social La Florentine ». 
Le paiement du personnel rattaché aux différents services transférés a été rattaché au budget principal de la ville. 

Il convient aujourd’hui de procéder au remboursement de ces charges qui s’élèvent à un montant de 368 013.54 € du budget annexe « Centre social La Florentine » vers le budget principal de la ville.
Le Conseil Municipal est invité à autoriser le reversement des charges qui concernent le budget annexe « Centre social la Florentine » vers le budget principal de la ville. 

6) VERSEMENT D’UNE AVANCE DE SUBVENTIONS 2024 AUX ASSOCIATIONS 
Afin de ne pas pénaliser certaines associations, notamment celles devant s’acquitter de charges de personnel. Il vous est demandé de délibérer avant le vote du budget primitif 2024 sur une avance de 3 mois.
Les montants seront versés mensuellement.

	Nom des associations 
	Montant voté au BP 2023
	Montant total des 3 premières mensualités versées en 2024
	Montant versé en janvier, février et mars 

	CCAS Aulnoye-Aymeries
	238 135,00
	59 533,75
	19 844,58

	Centre social La Florentine 
	1 033 560,00
	258 390,00
	86 130,00

	Centre social Place du 8 mai 
	154 000,00
	38 500,00
	12 833,33

	Syndicat d'initiative
	50 000,00
	12 500,00
	4 166,67

	SIG
	153 000,00
	38 250,00
	12 750,00

	Association Nuits secrètes
	67 000,00
	16 750,00
	5 583,33

	Comité Œuvres sociales
	50 000,00
	12 500,00
	4 166,67

	Théâtre de Chambre
	48 600,00
	12 150,00
	4 050,00

	VTE
	56 700,00
	14 175,00
	4 725,00

	EFA FC
	97 000,00
	24 250,00
	8 083,33

	ASA Basket
	63 700,00
	15 925,00
	5 308,33

	HBC Aulnoye-Hand Ball Filles
	63 700,00
	15 925,00
	5 308,33

	Théâtre du manège
	135 000,00
	33 750,00
	11 250,00

	
	
	
	

	TOTAL
	2 210 395,00
	552 598,75
	184 199,58


7) ADOPTION DU RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER 
Par délibération du 16 février 2023, la ville a adopté la mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024. 
Conformément aux dispositions de cette nomenclature et aux dispositions du Code général des collectivités territoriales (CGCT), la collectivité doit se doter avant toute délibération budgétaire relevant de l’instruction M57 d’un règlement budgétaire et financier (RBF) valable pour la durée de la mandature.
Le RBF a pour vocation le rappel des normes tant légales que réglementaires ainsi que des processus de gestion propres à la collectivité.
Il fixe notamment les modalités d’adoption du budget par l’organe délibérant et les modalités de gestion interne des Autorisations de Programme (AP) et Autorisations d’engagement (AE) et des crédits de paiement (CP), dans le respect du cadre prévu par la réglementation.
Le règlement budgétaire et financier annexé au présent rapport évoluera et sera complété en fonction des modifications législatives et réglementaires ainsi que des nécessaires adaptations des règles de gestion et processus de la Ville.
Ceci étant exposé, il est demandé au Conseil Municipal, de procéder à l’adoption du règlement budgétaire et financier de la ville.

Voir règlement en annexe (2)
SERVICES TECHNIQUES – PATRIMOINE - URBANISME
8) SIGNATURE D’UNE CONVENTION OPERATIONNELLE AVEC L’EPF CONCERNANT LE PROJET DES MARQUISES – N° 50, 52, 56 et 58 RUE JEAN JAURES

La commune d’Aulnoye Aymeries se situe dans la Communauté d’Agglomération de Maubeuge Val de Sambre et s’inscrit dans un Programme régional Centre-Ville – Centre Bourg ainsi que dans une convention Action Cœur de Ville. Le site de projet se situe dans le périmètre de l’ORT Action Cœur de Ville.

Le projet pressenti est un complexe cinématographique de 2 500 m² environ qui viendra compléter l’offre culturelle et commerciale du centre-ville.

Il est envisagé une déconstruction totale du site.

La commune sollicite l’intervention de l’EPF pour la maitrise foncière des biens numéros 50, 52 et 56 et 58 rue Jean Jaurès ainsi que leur gestion le temps de la cession à la commune ou à l’opérateur désigné par elle. 

Le calendrier du projet est contraint. La commune souhaite maitriser le foncier à l’automne 2024 afin que le cinéma soit livré pour 2026. 
Compte tenu de ces échéances, il est convenu entre les parties que l’EPF n’interviendra pas en travaux, et qu’à titre exceptionnel une décote sur le prix de cession sera accordée d’un montant financier égal à l’aide travaux que l’EPF aurait consentie en cas de réalisation des travaux.
Afin d'assurer la mise en œuvre du projet, une convention opérationnelle : « Aulnoye-Aymeries - Commerces, rue Jean Jaurès » doit être signée entre l’EPF et la Commune d’Aulnoye Aymeries arrêtant les conditions de réalisation de l’opération : négociation, acquisition et portage foncier par l’EPF, gestion de biens par l’EPF et/ou la commune, cession des biens acquis par l’EPF à la commune ou à un tiers désigné par la commune. Cette convention fixe également la durée et le budget prévisionnel de l’intervention.
A ce titre, le Conseil municipal est invité à autoriser la commune à solliciter l’Etablissement Public Foncier de Hauts de France afin qu’il intervienne selon les modalités définies dans la convention opérationnelle dont le projet est annexé.

Le Conseil Municipal est également invité à autoriser Monsieur le Maire  à signer la convention opérationnelle ainsi que les avenants qui pourraient y être rattachés.

(Voir convention en annexe 3). 

9) DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER -  2 RUE SADI CARNOT
La commune a réceptionné une déclaration d’intention d’aliéner en date du 03/10/2023 concernant une habitation sise 2 rue Sadi Carnot cadastré AM 117 et AM 578 (ex AM 116) pour une contenance totale de 592 m².

Ce bien est identifié au sein d’un périmètre « commercial intermédiaire » dans le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et se situe en toute proximité d’une opération de densification de logements (45 logements PROMOCIL à l’angle de la Rue de l’Hôtel de Ville et de la Rue Anatole France). 
Considérant les orientations de la Préfecture au titre de la Zéro Artificialisation Nette et pour poursuivre la dynamique sur le secteur du « Vieil Aulnoye », la commune préempte ce bien pour un montant de 42 000 € comme indiqué sur la DIA , et ce, en vue de développer un programme d’acquis améliorés en lien avec le bailleur social PROMOCIL.

Le Conseil Municipal est invité à autoriser cette préemption. 
10) CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES CANDELABRES ET AUTRES SUPPORTS D’ILLUMINATIONS DANS LE CADRE DES ILLUMINATIONS DE NOEL 

Le Conseil Municipal est invité à autoriser la commune à signer une convention avec l'AMVS concernant la mise à disposition temporaire des candélabres et autres matériels d'éclairage public afin que la commune puisse y installer du matériel festif à l'occasion des fêtes de fin d'année.
(Voir convention en annexe 4). 

RESSOURCES HUMAINES
11) RECRUTEMENT ET REMUNERATION DES AGENTS RECENSEURS - NOMINATION DES COORDONNATEURS COMMUNAUX

Le recensement de la population se déroulera du 18 janvier au 17 février 2024.

Il s’agit dans un premier temps de nommer un coordonnateur communal titulaire et un coordonnateur communal suppléant.

Le recrutement de ces agents recenseurs est nécessaire pour effectuer la collecte. Ils devront suivre deux formations obligatoires les 5 et 12 janvier 2024. Le repérage des adresses devra se faire entre ces deux sessions de formation.

Une dotation forfaitaire de recensement dont le montant a été fixé à 16 830 € sera versée à la commune à la fin du premier semestre 2024 par la direction régionale de l’INSEE (17 182 € en 2018)

Les agents recenseurs seront rémunérés au nombre de logements et d’individus recensés.

Il s’agit également d’adopter une communication dans le but d’informer la population.

Il est proposé : 

· De procéder à la désignation du coordonnateur communal titulaire : Dimitri DELVALLÉE et du coordinateur communal suppléant : Béatrice LOBRY. 

Une indemnité sera attribuée aux agents au moyen du CIA (pour mémoire, en 2018 respectivement 200 et 150 €)

· De procéder au recrutement des agents recenseurs selon propositions de rémunération des agents recenseurs de la manière suivante (identique à 2018) :
· Bulletin individuel : 1,20 € (soit 10 800 € pour 9 000 habitants)

· Feuille de logement : 0,60 € (soit 3 510 € pour 5 850 logements)

· Dossier d’adresse collective : 70 € au total

· Séance de formation : 22 € par agent  et par formation (soit 792 € au total)

· Forfait : 50 € par agent (soit 900 € au total)

· Indemnité personnel municipal : 350 €

Soit au total un coût estimé à : 16 702 € (pour une dotation de 16 830 €)
· De lancer la campagne de communication Aulnoye infos, Facebook, presse locale, Canal FM, structures relais (maison des solidarités, Mots et merveilles, 2 CSC, Synergie…). 

EDUCATION – PETITE ENFANCE - JEUNESSE
12) VERSEMENT DES SUBVENTIONS AUX ECOLES

Répartition des subventions aux écoles maternelles et primaires permettant d’élaborer les projets d’écoles, projets exceptionnels et organiser des sorties pédagogiques. 

Voir tableau en annexe 5 
13) ACTUALISATION DES DEUX REGLEMENTS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES LIEU MULTI ACCUEIL ET ACCUEIL COLLECTIF DES MINEURS (2 à 5 ans)
Cette actualisation porte sur l’information aux familles (formalités d’accueil, conditions d’admission, facturation, paiement, tarification, protocoles….) et tient compte de la réglementation en vigueur. 

(Voir règlements en annexe 6)
CULTURE 
14) CPO MANÈGE
Cette convention en vigueur jusqu’au 31 décembre 2026, acte la contribution de la commune à hauteur de 135 000 € (150 000 € en 2022) et réaffirme le partenariat d’Aulnoye-Aymeries avec la scène nationale du Manège Maubeuge. 

Le Conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention pluriannuelle d’objectifs telle que présentée en annexe. 7
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


15) DEMANDE DE SUBVENTION 2023 DE L’HARMONIE
Demande de subvention 2023 d’un montant de 12 250 € par l’Harmonie Municipale.
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